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Dans ce numéro : 
Kasturi Sen se penche sur le renforcement des capacités de la société civile et de 
l'État dans le contexte du changement de la structure de l'aide ; Charlie Buxton et 
Asiya Sasykbaeva présentent les défis du renforcement des capacités en Asie 
centrale après les récentes révolutions ; les praticiens de Concern partagent leurs 
points de vue sur des questions importantes de capacité pour la réduction de la 
pauvreté ; Brenda Lipson constate l'histoire d'une réussite construire dans le pays et 
à long terme, que l'on n'appellerait pas renforcement des capacités, mais qui 
correspond à l'idéal de renforcement des capacités ; et Louis Callewaert discute des 
réalités du renforcement des capacités Etat-société civile à l'intérieur de structures 
d'aide plus larges.  
 
**** 
Point de vue    
Le renforcement des capacités et l'État 
"Renforcer une véritable capacité suppose une capacité à soutenir une interaction 
dynamique et productive entre les responsables, les institutions gouvernementales 
et la société civile". 
 
Le discours changeant sur le renforcement des capacités a trop souvent été porté 
par les besoins des donateurs plutôt que par les besoins de la société civile et de la 
communauté locale. Malgré les propos tenus ces dix dernières années sur les 
relations équitables, il y a de plus en plus lieu de craindre que la pratique vienne à 
démentir les beaux discours, et que les donateurs continuent à imposer le type de 
capacité qu'il faut soutenir et la manière de le faire. 
 
Ce numéro d'Ontrac examine certains dilemmes associés aux programmes de 
renforcement des capacités ces dernières années dans le contexte d'une aide 
budgétaire générale et de la nouvelle structure de l'aide. 



 
Les idées actuelles sur la capacité et le renforcement des capacités ont été 
influencées par les changements majeurs qui se sont opérés au début des années 
1990 dans la réflexion sur le développement. Malgré la complexité du sujet et le fait 
que les changements de contexte touchent la façon dont est mené le renforcement 
des capacités, il y a eu des tentatives de créer des normes élémentaires de bonne 
pratique, en particulier concernant les partenariats. On s'intéresse de plus en plus 
par exemple à  essayer de garantir que les processus de renforcement des 
capacités nord-sud se fondent sur la maîtrise locale des programmes et sur de 
véritables partenariats entre les donateurs et les bénéficiaires.  
 
Ces idées sont  venues de la prise de conscience des pièges d'un fonctionnement 
unilatéral et de l'incapacité des programmes officiels de développement à créer une 
coopération durable. Par conséquent, il y  a eu une transition progressive des 
anciennes formes de renforcement des capacités, qui soulignaient le renforcement 
des capacités techniques individuelles, vers celles qui soulignaient une approche de 
développement privilégiant avant tout la pertinence de l'environnement plus large1. 
 
L'approche actuelle des donateurs (via la Déclaration de Paris) souligne la nécessité 
de renforcer l'État et les institutions, après deux décennies de "dégraissage" du 
secteur public par le biais des politiques néolibérales. Pendant cette période, le 
renforcement des capacités s'est concentré sur les ONG et la société civile. Les 
réalisations ont été nombreuses, non seulement pour implanter des programmes de 
développement, mais également pour renforcer la société civile de façon à ce qu'elle 
serve de canal de distribution des ressources publiques et de porte-parole aux 
communautés marginalisées.  
 
Cette très récente transition de la politique des donateurs – retour au soutien des 
institutions de l'Etat – semble avoir été dominée par des préoccupations liées à la 
mise en œuvre d'initiatives importantes telles que les Objectifs du Millénaire pour le 
Développement ou la Commission pour l'Afrique.2 
 
Comme  cela a été discuté dans le numéro 33 d'Ontrac (Harmonisation de l'aide : 
Défis pour la société civile), il semblerait parfaitement raisonnable de canaliser les 
fonds des donateurs par l'intermédiaire de l'État afin d'accroître "l'efficacité" et de 
réduire les frais de transaction. Toutefois, certaines ONG craignent de plus en plus 
que ce changement spectaculaire de politique n'ait pas été clairement pensé en 
rapport avec les questions de gouvernance et d'obligation de rendre compte ; et 
s'inquiètent de la capacité des États à faire aboutir des programmes de 
développement de grande envergure sans l'engagement actif de la société civile.  
 
Un changement de politique a également des répercussions majeures pour le 
renforcement des capacités. Si l'on se concentre uniquement sur les questions de 
renforcement des capacités institutionnelles, il apparaît que l'héritage néolibéral qui 
consiste à sous-traiter les fonctions de l'État a affaibli la plupart des institutions du 
secteur public et les a rendues parfois dysfonctionnelles. La politique actuelle, qui 
comporte de renverser cette tendance en saturant le secteur public affaibli de fonds 
des donateurs, ouvre la porte à une perte de responsabilité et encourage une 
gouvernance médiocre. D'aucuns pourraient prétendre que les donateurs ont 
développé une myopie collective susceptible de provoquer le retour d'une époque 
                                            
1 Milen Anneli (2001), What do we know about capacity building ? Département des services de santé 
de l'OMS , Genève : Organisation Mondiale de la Santé. 
2 Teskey, G. (2005), Capacity Development and State Building. Londres  =: DFED Gouvernance and 
Social Development Group.  



insoutenable de dépendance et d'un agenda de développement décidé par les 
donateurs.  
 
Certains pourraient prétendre que l'agenda des donateurs a toujours été adapté de 
manière à soutenir le status quo. Comme certains articles de ce numéro d'Ontrac 
l'indiquent, rares sont les initiatives politiques de grande envergure qui, récemment, 
ont laissé le champ libre à une forme quelconque d'autonomie, même si elles en 
donnent l'impression (Callewaert). Le fait que les donateurs soient soudain 
enthousiastes à l'idée de créer des "États" efficaces, autonomes et généreux fait 
partie du processus de malhonnêteté collective, et en tant qu'ONG, nous ne devons 
pas nous bercer d'illusions. 
 
Si l'on devait examiner, par exemple, quelques thèmes de base de l'agenda de 
réforme tels qu'une meilleure gouvernance ou l'obligation de rendre compte et les 
initiatives ciblées pour soutenir ces réformes, on découvrirait rapidement que ces 
thèmes sont dangereusement proches du discours dominant (qui promeut les 
marchés et le secteur des entreprises) et donc que la plupart des mesures visant à 
renforcer la capacité sont adaptées à ce discours. 
 
Si une bonne gouvernance se définit comme le fait de garantir des avantages 
politiques et économiques à l'ensemble de la société plutôt qu'à des groupes choisis 
d'individus, il suffit d'étudier les initiatives prises par l'État donateur telles que les 
programmes d'ajustement structurel et plus récemment les DSRP  (documents 
stratégiques de réduction de la pauvreté) (voir Ontrac 32) pour constater que la 
bonne gouvernance, avec les conseils de ce que Callewaert décrit comme 'l'État 
bourgeois", a échoué lamentablement, ce qui souligne en outre l'importance de la 
terminologie. Pour de nombreux donateurs pivots tels que la Banque mondiale, dans 
toutes les dimensions de la programmation du développement, une bonne 
gouvernance signifie "une bonne gestion économique".3 
 
Par déduction, la définition de "mauvaise gouvernance" traduit des pratiques fiscales 
médiocres et une restructuration économique insuffisante. Dans ce contexte, on a 
considéré une bonne gouvernance comme une approche globale des marchés 
souvent dominée par les donateurs pour les réformes du secteur public, en excluant 
le secteur social et les communautés marginalisées qui constituent souvent le plus 
large groupe de populations des pays en développement.  
 
En fait, les principales politiques de développement des vingt dernières années ont 
largement été définies en termes économiques ; et comme élément fondamental de 
l'agenda néolibéral plus général, elles ont encouragé la privatisation à grande 
échelle des services essentiels et garanti l'obéissance. Les questions de la 
redistribution ou de l'obligation des gouvernements de rendre compte aux pauvres et 
aux marginalisés, qui recueillent un certain succès dans le discours sur l'élimination 
de la pauvreté, semblent encore une fois avoir disparu de l'agenda. Cette situation 
aura des répercussions importantes pour le type de renforcement des capacités à 
entreprendre.  
 
Il est important pour les ONG et pour les organisations de la société civile d'être 
capable de lire entre les lignes. Le renforcement des capacités tel qu'il se présente à 
travers la Déclaration de Paris et les projets actuellement mis en oeuvre par des 
donateurs de premier plan pour l'harmonisation de l'aide peuvent avoir l'air rationnels 

                                            
3 Conseil australien pour le développement international (ACFID) (2005), Good Governance 
Development Reference Programmes. 



en surface, mais il est de plus en plus probable que les organisations de la société 
civile et les ONG laissées sans subsides seront récupérées pour mettre en oeuvre 
des politiques non égalitaires et oppressives. 
 
Pour empêcher cela, une redéfinition de la gouvernance et de l'obligation de rendre 
compte doit être élaborée par et pour les pauvres à travers le monde, à la fois au 
Nord et au Sud. 
 
Kasturi Sen 
Directeur de la recherche, INTRAC 
mailto:ksen@intrac.org 
 
Conférence d'INTRAC sur la société civile et le ren forcement des capacités 
CHANGEMENTS, DEFIS  ET ORGANISATION DE L'AVENIR 
 
11-13 décembre 2006, Oxford, R.-U. 
 
INTRAC organise une conférence internationale importante sur le sujet de 
l'environnement changeant pour le renforcement des capacités de la société civile. 
 
Six ans après l'entrée dans le nouveau millénaire, on a l'impression que le monde 
est très différent par rapport à celui de la fin du 20e siècle. Pour ceux qui sont 
engagés dans le renforcement des capacités, ces changements sont ressentis 
comme des pressions grandissantes à se conformer aux orthodoxies de l'industrie 
de l'aide. L'espace pour les différences d'opinions, l'exploration et l'expérimentation 
s'est réduit à une peau de chagrin, parallèlement au succès grandissant de thèmes 
tels que  "harmonisation" et de "efficacité" à l'ordre du jour.   
 
INTRAC estime que le temps est venu de réunir ceux qui encouragent les nouveaux 
principes de l'aide avec ceux qui sont engagés dans les processus de renforcement 
de la société civile à travers un développement auto-défini des capacités. 
 
La conférence examinera quelques-uns des points suivants :  

·  Le changement des paradigmes dans le scénario de l'aide et le fait que l'on 
se concentre davantage sur l'État que sur la société civile 

·  Les facteurs favorables et les contraintes pour atteindre une pratique de 
renforcement des capacités de qualité qui maintienne une vision d'un 
développement social équitable tout en opérant sur le terrain de plus en plus 
trouble de la mondialisation et du creusement des inégalités. 

·  La façon dont les dogmes de l'aide frustrent toujours plus les tentatives de la 
société civile de garantir une pratique de renforcement des capacités régie 
par la demande, sensible au contexte et au processus. 

·  La nécessité d'organiser l'avenir pour le renforcement des capacités et 
d'avancer ensemble avec force, en étant conscients de la rapidité du 
changement des structures de l'aide. 

 
Cette conférence s'adresse à une série d'invités du monde entier, parmi lesquels 
des représentants des agences officielles, des ONG internationales, des trusts et 
fondations; des praticiens du renforcement des capacités et des professeurs 
d'université et des chercheurs. 
 
Pour de plus amples informations, veuillez contacter Zoë Wilkinson, coordinatrice 
d'événements, zwilkinson@intrac.org 
 



 
 
Politique d'aide en Asie centrale après la révoluti on kirghize 
 
Une étude du leadership de l'organisation de la société civile effectuée par INTRAC 
au Kirghizstan début 2006, montre les efforts constants des dirigeants de tous les 
niveaux de s'engager avec les autorités. Il s'agit en partie d'une question de tradition 
-l'espoir que l'État résoudra ou devrait résoudre les problèmes sociaux -  et en partie 
de pragmatisme. "Travailler avec le gouvernement est difficile, mais nous n'avons 
pas le choix", a déclaré un des répondants dont l'organisation tente d'améliorer les 
mécanismes d'élaboration de la politique générale. En effet, établir un réseau de 
relations efficace à travers les frontières sectorielles est l'un des principaux 
problèmes auxquels sont actuellement confrontés les dirigeants d'OSC en Asie 
centrale.  
 
La révolution de mars 2005 au Kirghizstan a fourni une occasion unique d'influencer 
les niveaux les plus élevés du pouvoir politique. Par exemple, après une participation 
active en 2005 à la campagne en faveur d'élections libres pour le Parlement et le 
Président, Asiya Sasykbaeva, directrice de l'ONG Interbilim,  est devenue co-
présidente de la commission, a envisagé les changements à apporter à la 
constitution nationale et est devenue un acteur clé de la coalition préconisant un 
changement de système politique. Elle   affirme : "Les groupes de la société civile 
pensent que le  Kirghizstan doit ouvrir l'espace politique à toutes les composantes 
de sa population. Les OSC devraient participer directement à la prise de décisions. Il 
est dès lors vital qu'il y ait des personnes dans la vie politique qui comprennent les 
principes de la démocratie et qui sachent comment écouter les gens.  
 
Les OSC au Kirghizstan sont devenues très critiques quant à la manière dont l'aide 
internationale est canalisée par l'intermédiaire de l'État, par exemple dans les 
documents stratégiques de réduction de la pauvreté. Des études successives 
d'INTRAC ont souligné non seulement la distance des donateurs par rapport à la 
société civile, mais également l'incapacité des organismes d'État à mener à bonne 
fin la consultation sur les premiers documents stratégiques et à les traduire en 
décisions sensées. Elles ont également mis en lumière la nécessité d'un rôle 
véritable de la société civile pour mettre en oeuvre et assurer le suivi des résultats 
(Voir Adams, Ontrac 32).1 
 
La situation concernant la consultation de la société civile au cours de la deuxième 
phase des documents stratégiques de réduction de la pauvreté n'est pas vraiment 
plus réjouissante, malgré quelques améliorations après mars 2005 (par exemple le 
niveau de couverture télévisée et les débats sur des questions d'intérêt général ont 
considérablement augmenté). Des représentants des donateurs au Kirghizstan 
admettent qu'en raison des bouleversements politiques de l'année dernière, il n'y a 
pratiquement pas eu en 2005 de débat public sur la prochaine phase des DRSP.  En 
fait, le niveau de mécontentement est tel tant au sein du gouvernement que de la 
société civile, que le principal débat entre experts est de savoir si la nouvelle 
stratégie devrait encore même se concentrer sur la pauvreté. Au printemps 2006, 
plusieurs ONG influentes se sont déclarées ouvertement contre le statut de Pays 

                                            
1 Ces questions sont couvertes par plusieurs publications du Programme d'Asie centrale (ICAP), tels 
que Giffen, J. et Earle, L. (2005) The Development of civil Society in Central Asia, Buxton, C. (2004) 
Who Benefits ? The Monitoring and Evaluation of Development Programmes in Central Asia, ICAP 
Regional Conference 2003 ; et Buxton, C. (2004) "Strenghening CBOs for Poverty Reduction 
Strategies" dans le rapport d'INTRAC pour le PNUD. 



Pauvres Très Endettés (PPTE)2  proposé par la Banque mondiale pour le 
Kirghizstan, prétendant que cela signifierait une génération d'endettement et de 
perte de souveraineté supplémentaire. Le Bureau national pour les droits humains a 
récemment publié une critique de la nature descendante des politiques de  la 
Banque mondiale et du FMI adoptées par l'ancien président, prétendant que leurs 
politiques néolibérales qui consistent à privatiser et faire payer des services publics 
essentiels ne sont pas très efficaces pour stimuler la création de nouveaux emplois, 
et en soi ne reflètent pas les aspirations des pauvres au Kirghizstan ni les objectifs 
du développement durable. Rares sont les OSC et les groupes d'ONG qui ont été 
aussi véhémentes dans leurs critiques. 
 
INTRAC, aux côtés de nombreuses autres ONGI dans la région, s'est efforcé aux 
niveaux du projet et du programme de renforcer les capacités d'autonomisation des 
communautés. Des efforts multiples ont été consentis pour mettre en œuvre un 
développement régi par la communauté et un réseau d'autonomisation 
communautaire au Kirghizstan, Tadjikistan et Ouzbékistan. Toutefois, les 
évaluations de ces réseaux font penser que de telles initiatives ne peuvent prospérer 
que quand les organisations de la société civile et les ONG ont déjà atteint une 
dynamique et une autonomie propres3. 
 
Les ONGI dans la région sont généralement favorables à un rôle accru de l'État 
dans les programmes internationaux. Au Tadjikistan, le directeur de MSDSP4, qui a 
récemment entrepris un nouveau programme reliant son réseau d'organisations de 
villages au gouvernement local, a commenté positivement : "Pour la première fois, 
les autorités font une contribution en espèces à chaque projet que nous mettons en 
place, ce qui signifie qu'il y a un investissement grandissant de l'État. Le 
coordinateur du programme ACTED  à Dushanbe l'a expliqué de la façon suivante : 
"Nous ne pouvons faire coexister indéfiniment des systèmes parallèles. Notre travail 
d'éducation à la santé doit à un certain stade être repris par le gouvernement – il ne 
peut sous-traiter les services éternellement"5. 
 
La coordination et l'harmonisation de l'aide apportent certains avantages : alors 
qu'auparavant, le fait d'insister pour établir de nouvelles agences gouvernementales 
était beaucoup critiqué, la nécessité d'augmenter la capacité (et les salaires) du 
personnel gouvernemental est largement approuvée. Toutefois, ces avantages sont 
contrebalancés dans les cas où des projets d'émancipation à petite échelle se 
transforment en programmes nationaux énormes. En effet, cette situation comporte 
le risque d'une bureaucratisation et de la perte du contrôle local. En outre, le niveau 
de pauvreté au Tadjikistan et Kirghizstan n'a pas diminué dans les proportions qui 
avaient été annoncées.  
 
On en ne comprend pas bien la nature des nouveaux États en Asie centrale. Tout au 
long des années 1990, des commentateurs extérieurs ont souligné l'autoritarisme 
des régimes de l'ancienne Union soviétique, alors que les programmes d'aide 
néolibérale essayaient de les démanteler. Bien que les présidents et régimes aient 
pu essayer d'être forts, la guerre civile au Tadjikistan et  la révolution au Kirghizstan 
ont montré la fragilité persistante de ces États. En Ouzbékistan, un régime de ligne 
                                            
2 PPTE : Pays Pauvres Très Endettés. Déclaration de l'Association d'ONG et l'ONG Citizens 
Against Corruption, Respublika, Juin 2006.  
3 Voir Forrester, S. (2005) CEN Internal Evaluation Kyrgyzstan (Oxford, INTRAC) et Asia Undeland 
pour la Banque mondiale (2004) CEN Evaluation Tajikistan and Uzbekistan. 
4 MSDSP (the Mountain Societies Development Support Programme), financé par la Fondation Aga 
Khan, emploie plus de 2000 personnes et est l'ONG la plus importante au Tadjikistan. 
5 Extraits d'interviews avec MSDSP et Bob Deen, ACTED par l'auteur à Dushanbe, juin 2006. 



plus dure est confronté aux mêmes problèmes de pauvreté, et à un mouvement 
grandissant de fondamentalisme islamique.  
 
En mai 2005, le soulèvement d'Andijan a provoqué des pertes humaines 
importantes. Les Etats-Unis ont été ensuite expulsés de leurs bases militaires 
d'Ouzbékistan et de nombreux programmes de la société civile financés par 
l'étranger ont fermé. Pour les agences comme INTRAC, qui ont essayé de mettre en 
place des OSC en Ouzbékistan et ont constaté de première main de quelle manière 
leurs dirigeants essayaient de travailler avec les communautés traditionnelles et le 
gouvernement local, la période fut pénible. La division de l'Asie centrale en partie 
financée par l'aide ou partie non financée ; entre région alignée sur les Etats-Unis ou 
sur la Russie ne sert à rien, puisque seule une collaboration régionale étroite peut 
entraîner la prospérité, ce qui souligne encore une fois les injustices de la période de 
transition. En l'espace de 15 ans, cette région a subi de nouvelles divisions entre les 
riches et les pauvres, au point que certains membres se sont vus proposer 
l'adhésion à l'UE et d'autres le statut de PPTE. 
 
Charles Buxton et Asiya Sasykbaeva 
Spécialiste du renforcement des capacités et directeur 
INTRAC, et Directrice du centre Interbilim 
Email : cbuxton@intrac.org 
mailto:ccpub@infotel.kg 



Des pôles distincts? Développement communautaire et  autorités locales 
en ex-Yougoslavie 
 
Depuis que les nouveaux États, qui ont émergé du démantèlement sanglant de l'ex-
Yougoslavie, ont traversé la phase de reconstruction de l'après-guerre, les 
donateurs internationaux se sont efforcés de stimuler les mesures pouvant être 
prises à l'échelon local pour atteindre des objectifs de développement à long terme.  
Ces mesures sont focalisées sur la réforme des institutions de l'État visant à 
décentraliser l'administration gouvernementale et promouvoir l'approche de 
l'administration publique fondée sur les droits, ainsi qu'à renforcer les capacités en 
vue d'une planification économique intégrée à long terme. Le soutien octroyé à la 
société civile est en voie de redéfinition et de réorientation pour mettre en œuvre des 
initiatives permettant d'améliorer les interactions entre les citoyens et les institutions 
gouvernementales. 
 
Les ONG, et notamment celles qui aspirent à étendre leur action à l'échelon 
national, continuent à orienter le soutien des donateurs vers les activités visant à 
influer sur la performance des autorités telles que la défense des intérêts, le 
dialogue et la surveillance politiques, le renforcement des capacités institutionnelles, 
à savoir les réseaux, les partenariats et les coalitions. Au niveau municipal et local, 
toutefois, les donateurs orientent de plus en plus leur soutien vers les initiatives 
visant à encourager la mobilisation élargie et plus informelle des membres des 
communautés locales en établissant des organisations de la société civile.   
 
On constate, en conséquence, une baisse du niveau de soutien octroyé aux ONG 
souhaitant obtenir un statut professionnel et mener des projets de prestation de 
services. Actuellement, les donateurs préfèrent mettre leurs ressources à la 
disposition des dispositifs d'aide orientés sur le processus permettant aux 
communautés locales d'identifier leurs problèmes et les présenter, élaborer des 
solutions, et s'organiser et promouvoir efficacement leur action au niveau municipal. 
Pour l'essentiel, ce travail est exécuté par les ONG internationales et les agences 
internationales de développement telles que le programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD) dans le cadre de programmes plus vastes visant à renforcer 
la gouvernance à l'échelon local ou à promouvoir le retour durable des 
communautés réfugiées. Plusieurs ONG nationales sont également en train 
d'émerger en tant qu'acteurs essentiels dans le domaine de la promotion de la 
mobilisation des communautés et du développement dans la région. 
 
L'approche la plus souvent appliquée s'inspire du modèle de représentation de la 
base via la Commune, qui avait été mis en place en ex-Yougoslavie. Elle est fondée 
sur la création de conseils communaux ou conseils de villages et de quartiers dont 
les membres sont choisis par les habitants via des exercices participatifs. Les 
membres du conseil se voient offrir une formation et une aide ainsi qu'une médiation 
initiale avec les autorités locales en vue de soutenir les mesures visant à la 
planification des communautés locales et à l'amélioration de l'accès aux services 
municipaux. D'autres ONG internationales ont tenté de promouvoir les groupes 
d'utilisateurs au sein d'une institution locale pour influencer les directeurs de service 
ou les départements municipaux concernés. Ces groupes sont constitués par des 
comités sanitaires, des associations de parents d'élèves et d'enseignants et des 
initiatives impliquant les citoyens, la police et les fonctionnaires pour améliorer la 
sécurité publique. Une solution plus sophistiquée a été appliquée par le programme 
des volontaires des Nations unies en Bosnie et Herzégovine en vue de résoudre le 
problème constitué par la marginalisation des jeunes et de leurs intérêts à savoir, la 
création de forums réunissant des groupements municipaux de jeunes en vue d'un 



échange de vues et de la création d'un mécanisme visant à l'élaboration d'une 
politique de la jeunesse. 
 
Le fait d'améliorer la réactivité des autorités en améliorant la communication et la 
coopération entre les municipalités et les citoyens n'est pas une tâche aisée dans les 
sociétés où les personnes sont encore confrontées à la lutte contre la dislocation 
sociale, économique et émotionnelle provoquée par une lutte nationaliste acerbe. 
Bien souvent, leurs autorités municipales ne possèdent pas les capacités 
administratives essentielles et le pouvoir décisionnel demeure aux mains d'une 
d'élite locale (nationaliste). 
 
L'évaluation à mi-parcours du projet de développement communautaire, qui a été 
entreprise par l'ONG italienne «International Committee for the Development of 
Peoples (CISP)» dans dix municipalités en Bosnie et Herzégovine suggère que, 
même si le renforcement des communautés permet de renforcer les moyens d'action 
de la base, il ne suffit pas à améliorer l'interaction entre citoyens et autorités 
municipales. D'autre part, les conseils de village qui ont bénéficié d'une aide et d'une 
formation technique sur une base régulière ont évolué et sont devenus des 
organismes efficaces, capables d'identifier les besoins collectifs et de développer 
des plans d'action visant à améliorer la communauté. Alors qu'il est extrêmement 
difficile de surmonter l'apathie qui continue à affecter les citoyens et de les motiver 
afin qu'ils participent régulièrement aux réunions et aux initiatives, ces conseils élus 
sont largement reconnus comme étant légitimes et représentatifs. Les conseils de 
village réussissent souvent à mobiliser les ressources des communautés en vue de 
projets d'entraide, et la formation et l'encadrement qui leur ont été fournis les ont 
incités à s'adresser aux municipalités afin d'obtenir leur aide pour résoudre les 
problèmes communautaires.  
 
L'intensification des contacts entre les communautés et les municipalités ne s'est 
toutefois pas traduite par une amélioration de la gouvernance en ce qui concerne le 
partage plus équitable des ressources octroyées, la planification adéquate de la 
municipalité et l'amélioration de la fourniture de services. Les fonctionnaires 
municipaux continuent à se comporter d'une manière qui n'est pas éthique, 
l'évaluation des besoins et la planification du développement sont inexistantes et le 
pouvoir politique se concentre à l'échelon national, tout s'oppose à la coopération 
efficace entre citoyens et autorités locales. En particulier, les municipalités ne 
possèdent pas les mécanismes nécessaires pour encourager la participation 
publique, consultent rarement les communautés d'une manière directe et 
concentrent le pouvoir décisionnel en la personne du maire. Les approches 
adoptées par les communautés à l'égard des autorités locales sont considérées au 
cas par cas et sans référence à la planification élargie et à plus long terme des 
services municipaux. Cette situation exacerbe la concurrence entre les villages et les 
groupements d'intérêt, renforce les pratiques visant à récompenser les alliés 
politiques nationalistes et renforce le sentiment de marginalisation des 
communautés minoritaires. Par ailleurs, les fonctionnaires municipaux ne possèdent 
généralement pas les compétences administratives et de gestion, sont mal informés 
et ont une mauvaise compréhension de leur propre rôle. Nombre d'entre eux sont 
démoralisés par l'absence de budgets et ne sont pas convaincus que les 
municipalités sont aptes à susciter un changement. Il est intéressant de noter que 
dans la plupart des projets, les autres agences internationales de développement et 
les donateurs internationaux organisent des activités de renforcement des capacités 
en relation directe avec les autorités et ce, pour renforcer la gouvernance à l'échelon 
local. 
 



En ce qui concerne le développement local et le renforcement de la gouvernance, 
les approches fondées sur les communautés ont un intérêt limité lorsque la 
gouvernance à l'échelon local n'est pas pourvue de capacités suffisantes et en 
l'absence de sanctions contre toute utilisation abusive du pouvoir. À l'avenir, la 
difficulté sera d'établir des structures et des capacités à l'échelon municipal pour 
encourager la participation publique parallèlement au renforcement des capacités et 
en coordination avec celui-ci. 
 
Bill Sterland 
Consultant indépendant 
E-mail: bill@sterland.biz 
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Perspectives en matière de renforcement des capacit és selon les conseillers 
de Concern 
 
On considère, peut-être à tort, que les ONG internationales se désintéressent du 
soutien de la base pour se contenter d'obtenir des bénéfices politiques pour les 
pauvres. Concern s'oriente également vers un travail plus stratégique, mais nous 
suggérons que l'engagement sur le terrain reste un aspect essentiel de notre rôle en 
matière de développement.  
 
Le renforcement des capacités des organisations locales en vue d'un 
développement pris en charge par la société civile demeure au cœur de notre 
stratégie globale, même lorsque nous développons des partenariats avec les 
institutions à tous les niveaux en partant du niveau le plus spécifique jusqu'au niveau 
le plus général. Les leçons apprises et les tendances que nous avons constatées au 
cours des dernières années en ce qui concerne le renforcement des capacités 
peuvent être regroupées sous trois intitulés, qui sont les suivants: 
 
Focalisation sur le renforcement des capacités: 
 

1) le renforcement des capacités semble être de plus en plus orienté vers la 
gestion et le développement des organisations et s'éloigner de l'approche 
du développement axé sur l'amélioration des conditions de vie des 
pauvres. Nous ne devrions pas perdre de vue la finalité que nous 
recherchons, à savoir la lutte contre la pauvreté; 

2) alors que l'apprentissage s'effectue d'une manière continue, 
l'apprentissage des processus de gestion semble être considéré comme 
une priorité aux dépens de l'apprentissage des moyens permettant 
d'améliorer les conditions de vie des pauvres; 

3) la philosophie de nos organisations peut avoir dans certains cas un effet 
inhibiteur et priver les membres de notre personnel de leurs spécificités, 
qui peuvent être riches et appropriées sur le plan culturel, ou nous mettre 
au défi. 

 
Établir un lien entre la société civile et le gouvernement: 
 

1) il faut préciser ce qu'on entend par «gouvernement». Nous avons 
tendance à faire un amalgame entre plusieurs aspects différents de l'État, 
à savoir les fonctionnaires, les services techniques, les hommes et les 
femmes politiques, les conseils locaux, sans analyser comment il serait 
possible de développer les capacités propres des différents échelons. 



Une meilleure compréhension des gouvernements nous permet 
d'améliorer l'interaction entre la société civile et l'État. Le fait d'établir un 
lien entre les institutions constitue un élément significatif du renforcement 
des capacités et ce, tant dans l'intérêt mutuel que pour le bien public; 

2) les agences gouvernementales et la société civile doivent analyser 
ensemble les causes sous-jacentes de la pauvreté. Actuellement, cette 
analyse est réalisée d'une manière séparée et les prises de position, 
notamment en matière de planification ou de défense des intérêts, ne 
reposent pas sur la confiance mutuelle. 

 
Le point de vue de la société civile: 
 

1) la société civile est souvent considérée comme un groupement 
d'organisations de la société civile, en comparaison avec un cadre élargi 
permettant aux citoyens (notamment les plus pauvres) de débattre, agir et 
lier leurs propres besoins en termes de développement à ceux de la 
nation. Par ailleurs, le soutien octroyé par les ONG internationales aux 
ONG locales affaiblit souvent leur rôle critique en tant que «facilitateur du 
développement des pauvres». Il semble que nous encouragions les ONG 
locales à fournir des services plutôt qu'à établir un lien entre les pauvres 
et les services existants;  

2) l'importance accordée aux partenariats publics-privés en ce qui concerne 
la fourniture de services pourrait bénéficier de la réflexion qui a donné 
naissance au modèle irlandais de «partenariat social», dans le cadre 
duquel les parties prenantes institutionnelles les plus importantes (le 
gouvernement, les syndicats, les employeurs, les organisations 
d'agriculteurs et les milieux bénévoles) doivent négocier d'une manière 
qui soit bénéfique pour toutes les parties en présence. C'est à ce niveau 
qu'il conviendrait d'impliquer les «syndicats de pauvres» et qu'il faudrait 
tout mettre en œuvre pour les soutenir, notamment en Afrique.  

 
En résumé, notre approche du renforcement des capacités a été trop instrumentale 
et n'a pas toujours permis d'analyser plus en profondeur le rôle des nombreux 
acteurs locaux et le contexte dans lequel ils opèrent. 
 
Connell Foley, Yuko Yoneda, Prashant Verma, Moire O'Sullivan 
Conseillers dans le domaine du renforcement des capacités et des partenariats, 
Concern Worldwide 
E-mail: connell.foley@concern.net 
 

El triunfo? Renforcement des capacités organiques dans les 
régions rurales du Honduras 
 
Ce projet a été lancé il y a plus de 30 ans dans une vingtaine de communautés 
rurales du Honduras occidental. Les personnes concernées ne faisaient pas partie 
d'une chaîne de coopération. Le projet n'a impliqué ni les ONG locales, ni les ONG 
internationales ni les donateurs cherchant à faire leurs preuves en atteignant des 
objectifs ou en gérant avec efficacité des projets ou des programmes. 
 
Les facilitateurs des sessions qui tentaient d'analyser l'expérience vécue par les 
participants n'avaient jamais entendu parler d'un cadre de bord. Il n'y avait aucune 
attente visant à ce que l'initiative de renforcement de la maîtrise à l'échelon local 
produise un, deux ou trois ans plus tard des résultats pouvant être évalués à l'aune 



des changements instaurés au niveau des conditions de vie grâce aux politiques 
gouvernementales en la matière. 
 
Au contraire, les objectifs étaient de renforcer d'une manière lente mais régulière la 
conscience et l'analyse sociale et politique. On a tenté de mettre l'accent sur le 
dialogue et l'exploration, le renforcement des liens et la prise en compte globale de 
la situation. Le travail reposait sur les valeurs fondamentales que sont la solidarité, le 
volontariat et l'action commune et ces valeurs ont été expressément mentionnées 
chaque fois que l'occasion s'est présentée. 
 
Actuellement, trois décennies et deux générations plus tard, nous pouvons observer 
les traces de cette initiative menée par les églises sur le terrain, en coopération avec 
les «escuelas radiofonicas»4 de l'époque. Nous pouvons constater les fruits d'une 
initiative visant au renforcement des capacités de la société civile inspirée par les 
théories de Freire5 qui n'aura jamais été baptisée comme telle. Nous sommes 
témoins des résultats du renforcement lent et permanent de la compréhension des 
causes structurelles de la pauvreté, des droits et des responsabilités et de la force 
résidant dans l'action collective, soit l'action identifiée et menée par les personnes 
les plus affectées, à savoir les collectivités locales proprement dites.  
 
Ainsi, une vingtaine de communautés peuvent accéder au réseau routier, aux écoles 
primaires et à l'eau courante tandis que leurs voisins ne le peuvent pas. Les familles 
de ces communautés se sont engagées activement à favoriser la réforme agraire et 
ont bénéficié des changements qu'elle a provoqués au niveau des régimes fonciers. 
 
Les engagements, les valeurs et la vision d'un facteur fort et autonome de 
changement ont été transmis entre les générations. Actuellement, par exemple, la 
petite fille d'un des participants est une personnalité clé de la campagne de lutte 
contre la violence entre hommes et femmes. Il s'agit d'une situation emblématique 
du développement de la société civile. 
 
Quelles leçons tirons-nous de cette histoire? Quels éléments souhaitons-nous 
approfondir?  En premier lieu, il est nécessaire d'investir davantage dans le recueil et 
l'analyse des histoires ayant un impact à long terme sur le renforcement des 
capacités de la société civile. Par ailleurs, ce sont les acteurs de la société civile qui 
doivent répondre à la question: «à quoi sert le renforcement des capacités?». Les 
réponses qu'ils fourniront nous mèneront dans des directions divergentes et 
inattendues. En dernier lieu, nous devrions apprendre que tout ne peut être défini en 
termes de cibles ou de résultats définis au préalable ou ne devrait pas l'être, car 
ceux-ci sont de plus en plus souvent établis à l'échelon central et relèguent les 
acteurs de la société civile au rang de simples exécutants chargés de la fourniture 
ou de la surveillance pour le compte des autorités. 
 
Brenda Lipson 
Directrice adjointe, INTRAC 
E-mail: blipson@intrac.org 
 

                                            
4 Un réseau d'écoles radiophoniques s'est étendu en Amérique latine dans les années 1960, 1970 et 
1980, il était focalisé sur les programmes d'alphabétisation à distance et de «conscientisation». 
5 Paulo Freire est un pédagogue brésilien dont les travaux (Pédagogie des opprimés) a donné naissance 
à un mouvement majeur dans toute l'Amérique latine et dans le domaine de l'éducation non officielle 
des adultes axée sur la sensibilisation à l'action sociale pour le changement. La «conscientisation» en 
constitue le cœur, elle vise au développement d'une conscience ayant le pouvoir de modifier la réalité.  



Remerciements: les informations originales concernant El triunfo ont été fournies par 
Sally O'Neill, directrice régionale de Trocaire en Amérique latine. 
 
Réforme dans le secteur de l'aide multilatérale: un e opportunité 
permettant à la société civile de résoudre les vrai s problèmes? 
 
En 1999, le lancement de la stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) a résulté 
d'une réflexion autocritique menée au sein (d'une partie) des milieux de l'aide au 
développement. Celle-ci avait permis d'établir que ni la politique d'investissement 
relative aux projets privés et publics (1965-1985), ni la première période 
d'ajustement, soit le consensus de Washington (1985-1995) n'avaient permis 
d'obtenir une réduction généralisée de la pauvreté, ni a fortiori, le développement à 
grande échelle du Tiers-monde.  
 
En effet, dans plusieurs pays, la pauvreté a augmenté au point de devenir, comme le 
faisait observer l'ancien directeur général du FMI, M. Michel Camdessus, une 
«menace systémique» à savoir, une menace provoquée par le système et menaçant 
sa propre survie. Les milieux de la coopération ont répliqué (i) en créant la stratégie 
de réduction de la pauvreté (SRP), qui souligne qu'il est nécessaire d'établir un plan 
de lutte contre la pauvreté expressément organisé et focalisé, (ii) en renouvelant la 
promesse d'accroître l'aide publique au développement (APD) jusqu'à 0,7% du PIB 
des donateurs (Monterrey, 2002) et (iii) en rédigeant la déclaration de Paris (DP) de 
mars 2005 relative à l'amélioration de l'efficacité de l'aide. 
 
En raison des problèmes de capacités rencontrés dans plusieurs pays en 
développement, la plupart des documents de la SRP de la première génération ont 
été conçus au sein des quartiers généraux des donateurs. Cette approche était 
pourtant contraire à une des principales leçons apprises lors de la période 
d'ajustement structurel des années 1980, à savoir que les politiques ne doivent pas 
résulter d'une approche unique applicable à tous, ni être imposées par l'étranger. 
Les nations et les gouvernements doivent maîtriser leurs propres politiques de 
développement et idéalement, celles-ci devraient être élaborées dans le pays. 
Actuellement, une deuxième génération de documents est rédigée dans le cadre de 
la SRP, ils devraient permettre de rectifier certaines erreurs commises dans le 
passé. 
 
Nous savons désormais que les pays en développement devraient avoir leur propre 
politique de développement et que les donateurs ne devraient pas interférer avec le 
lancement des politiques élaborées par les pays en développement pour se focaliser 
sur leur propre stratégie de coopération. On considère également que les donateurs 
devraient harmoniser leurs approches dans l'intérêt du développement du partenaire 
et non pas se faire concurrence. Par ailleurs, les donateurs devraient aligner leur 
stratégie de coopération sur les politiques de développement du partenaire et la 
mise en œuvre de leur APD devrait se faire via les institutions du partenaire. Pour 
ces raisons, la maîtrise, l'harmonisation et l'alignement sont désormais les trois 
nouveaux concepts essentiels des milieux de la coopération. Ils sont consignés dans 
la DP montrant par là que les milieux de la coopération progressent sur la voie de la 
compréhension des problèmes liés à l'efficacité de l'aide. 
 
Le fait de passer de la théorie à la pratique pose toutefois des difficultés à toutes les 
parties en présence. Les donateurs éprouvent des difficultés à adapter leurs 
pratiques et, même s'ils affirment le contraire, ils se font concurrence et continuent à 
se servir de l'aide comme d'un instrument pour privilégier leurs intérêts à court 
terme. Les pays en développement doivent également tout mettre en œuvre pour se 



concentrer sur les intérêts à long terme en matière de développement de leur 
population et lutter contre la pauvreté de masse. 
 
De nombreux homologues des milieux du développement appartenant à la 
bourgeoisie souhaitent continuer à utiliser l'aide dans leur propre intérêt à court 
terme en rendant compte aux donateurs plutôt qu'à la population, par exemple, ou 
en s'alignant sur les intérêts à court terme des donateurs. Ces homologues 
appartenant aux milieux de la bourgeoisie ne souhaitent pas profiter des 
opportunités offertes par la SRP pour élaborer leurs propres politiques internes. 
Dans de nombreux cas, c'est la Banque mondiale, en consultation avec le ministre 
des finances ou de la planification, qui élaborent la SRP avant de l'imposer sans 
heurts aux autres ministères et au Parlement. La société civile devrait contribuer à la 
SRP mais il est rare qu'on lui en offre la possibilité; la plupart du temps, elle n'est 
pas consultée. C'est pourquoi les affirmations selon lesquelles la SRP est 
transparente sont généralement fausses.  
 
Certains diront que cette théorie semble intéressante mais qu'elle est inapplicable en 
pratique parce que la volonté politique, la gouvernance et les capacités techniques 
sont inexistantes et ne permettent pas la mise en œuvre des structures nécessaires. 
Ils rejettent la SRP sous le prétexte que la lutte contre la pauvreté n'est qu'une 
nouvelle approche du consensus de Washington. Ils affirment que la question de 
0,7% n'est qu'une affaire de propagande. Ils soutiennent que les négociations de la 
DP en ce qui concerne la maîtrise, l'harmonisation et l'alignement sont irréalistes, 
compte tenu de la realpolitik des donateurs et de leurs homologues à l'échelon local. 
Même si ce raisonnement est en grande partie exact, existe-t-il des alternatives? À 
l’évidence, la SRP triennale n'est pas comparable au plan de développement 
quinquennal. La philosophie sous-jacente de la DP et de l'aide budgétaire peut 
mener à une dépendance (néocoloniale). Les relations capitalistes à l'échelon 
international ne sont pas altérées par la SRP ou la DP.  
 
Devons-nous pour autant nous réfugier dans le désert ou attendre qu'une solution 
toute faite se présente? Il faut se défaire de ces illusions et reconnaître qu'une 
évolution positive exige une force idéologique, politique et technique et une relation 
dialectique entre la vision à long terme et la tactique à court terme. La SRP et la DP 
peuvent offrir le cadre et les moyens suffisants pour renforcer les capacités 
techniques et de gestion, voire même la volonté politique. C'est là une possibilité et 
non pas d'une garantie. 
 
Manifestement, le renforcement des capacités est indispensable dans plusieurs pays 
dont les politiques budgétaires et techniques présentent des lacunes. Il doit être 
entrepris par les rares institutions et organisations de la société civile (OSC) qui ont 
établi à juste titre que le renforcement des capacités était leur objectif. Il n'y a pas là 
matière à garantir des résultats positifs et cette approche n'est pas dépourvue de 
risques mais il n'en reste pas moins que c'est la voie à suivre. L'alternative serait de 
chercher refuge dans la sécurité absolue et l'exactitude sans risque, ce qui serait 
vain. 
 
Louis Callewaert, Belgique 
E-mail: Louis.Callewaert@diplobel.fed.be  
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INTRAC de l'intérieur 
 
Depuis le dernier numéro d'Ontrac, nous avons accueilli plusieurs nouveaux 
membres dans notre personnel : Kennedy Mbevi occupe le poste d'administrateur 
des finances pour assister l'équipe très active des finances et Phil Dines a repris le 
poste de Jackie Smith comme directeur des publications. Jackie nous a quitté après 
deux ans et demi de collaboration. Elle nous manquera, mais nous lui souhaitons 
tous nos voeux de réussite dans ses nouvelles fonctions au sein d'une organisation 
plus importante. Nous disons également au revoir à Jenny Owen, qui entame un 
Master en développement international; elle est remplacée par Gabriella Guzman, 
qui revient à  INTRAC après un an d'étude pour un Master en immigration forcée. 
Notre responsable des formations, Gaby Romo, partira en congé de maternité pour 
six mois en septembre — Nous lui souhaitons beaucoup de chance et de bonheur 
avec son bébé. Olga Savage nous rejoindra pour assurer l'intérim pendant son 
congé de maternité. Elery Algma a également quitté son poste d'administrateur de 
bureau pour un poste dans les finances à l'Université d'Oxford; son travail efficace et 
son humour pince-sans-rire nous manqueront, mais nous sommes ravis d'accueillir 
Ghislaine Safari, qui la remplacera. Nous sommes également heureux de féliciter la 
responsable des ressources, Shelagh Windsor-Richards pour l'obtention de son 
Master en Responsibility & Business Practice", de l'Université de Bath.  
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